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HRW alerte sur la situation des réfugiés burundais en Tanzanie

Human Rights Watch, 30 novembre 2020 Tanzanie : Des rA©fugiA©s burundais victimes de disparitions forcA©es et de
torture Les autoritA©s devraient mettre fin aux retours forcA©s et enquAater sur les actions de la police et des services de
renseignements (Nairobi) 4€" Les autoritA©sA tanzaniennes ont commis des abus graves A 1a€™encontre dA€™au moins 18A
demandeurs da€™asileA burundaisA depuis la fin de 1A€™annA©eA 2019. Le sort de plusieurs victimes de disparitions forcACe
toujours inconnu, et il est possible que da€™autres Burundais aient subi des abus similaires.A

Entre octobreA 2019 et aoA»tA 2020, la police et les services de renseignements tanzaniens ont fait disparaA®tre de force,
torturA© et dAGtenu arbitrairement au moins 11A Burundais pendant plusieurs semaines dans des conditions dA©plorables
dans un poste de police A Kibondo, dans la rA©gion de Kigoma. Trois da€™entre eux ont AOtA© libAG©rA©s en Tanzanie, et le:
autoritA©s tanzaniennes ont reconduit de force les huit autres au Burundi en aoA»t, oAt ils sont dA©tenus sans chef
da€™inculpation. La police tanzanienne a arrA?A© et fait disparaA®tre de force sept autres rAOfugiA©s et demandeurs da€™a
depuis janvierA 2020. Les arrestations ont eu lieu dans les camps de rA©fugiA©s de Mtendeli et Nduta dans la rA©gion de
Kigoma, prA’s de la frontiAre avec le Burundi. A«A Les disparitions forcA©es de rA©fugiA©s et de demandeurs da€™asile
burundais en Tanzanie commises par les autoritA©s tanzaniennes sont des crimes odieux, notamment en raison de
la€™angoisse et de la souffrance causA©es aux membres des familles, qui, pour nombre da€™entre eux, ont fui des abus
similaires au BurundiA A», a dA©clarA©A Mausi Segun, directrice de la division Afrique de Human Rights Watch. A«A Le
gouvernement tanzanien devrait de maniA're urgente et impartiale enquAater sur les allA©gations selon lesquelles des
Burundais ont AGtA© enlevA©s, torturA©s et remis illA©galement aux autoritA©s burundaises, et sA€™assurer que les respons
soient traduits en justice.A A» Plus de 150A 000A rA©fugiA©s burundaisA vivent dans des camps en TanzanieA ; beaucoup on
les violences au Burundi aprA’s que la€™ancien prA©sident Pierre Nkurunziza a dA©cidA© de briguer un troisiA’me mandat
contestA© en 2015. Le gouvernement de Tanzanie fait dA©sormaisA pression sur les rA©fugiA©s pour qua€™ils retournent au
Burundi. Entre aoA»t et novembre 2020, Human Rights Watch a menA®© des entretiens tA©IA©phoniques avec 23 victimes
da€™abus, tA©moins et membres de familles des victimes. Sept autres sources travaillant dans les camps, qui nA€™ont pas
souhaitA© Astre identifiA©es, ont corroborA© les rAGcits des victimes et des membres de leurs familles. Tous les cas
documentA©s indiquent que les autoritA©s tanzaniennes ont AOtA© impliquA©es dans les disparitions forcA©es. Neuf des victi
ont expliquA®© avoir AOtA© dA©tenues au secret pendant plusieurs semaines au poste de police de Kibondo et que leurs
familles na€™ont pas AGtA© informA©es de Ia€™endroit oAl elles se trouvaient. Des agents des services de renseignements ¢
policiers tanzaniens ont interrogA®© les dA©tenus sur leur appartenance prA©sumA©e A des groupes armA©s et leur possessic
supposA©e da€™armes, sur leurs activitA©s dans le camp et dans certains cas, ont exigA© de Ia€™argent en A©change de le
libA®ration. Les Burundais ont racontA® que la police tanzanienne les a dA®tenus dans des piA“ces sans AClectricitA®© ni
fenA2tres, les a conduits dans un bA¢timent sA©parA© dans 1a€™enceinte du poste de police et les a suspendus au plafond pa
leurs menottes. Certains ont |nd|quA© que la police et les agents des services de renseignements les ont soumis A des
chocs A@lectriques, ont frottA© leur visage et leurs parties gA©nitales avec du piment et les ont frappA©s et fouettA©s. Dans
certains cas, la police et les agents des services de renseignements leur ont dit qua€™ils avaient reA8u des informations des
autoritA©s burundaises A leur suijet, laissant entendre une collusion entre les agents des deux pays. Un rA©fugiA© burundais
qui a passA© 23A jours au poste de police de Kibondo en juillet a dA©crit avoir AOtA© suspendu au plafond par les menottesA :
A«A Nous hurlions comme si on nous crucifiait...A Ils ont dit qua€™ils voulaient un million de shillings [tanzaniens] [430A USD]./
Lorsqua€™il a rA©pondu qua€™il ne pouvait pas payer, la police 13€™a accusA© de dissuader les rA©fugiA©s de retourner au
da€™essayer de dA©stabiliser le Burundi. A«A lIs ont utilisA© des rayons de roue de vA©lo pour percer nos parties gAC©nitales
frottA© du piment dessusA A», a-t-il confiA©. A«A Nous mangions une fois tous les trois jours... lIs ont dit qua€™ils allaient nous
tuer.A A» Lorsqua€™on lui a fait savoir qua€E™il pourrait rester en dA©tention en Tanzanie ou A2tre remis aux autoritA©s burur
a suppliA© qua€™on le laisse retourner au Burundi. Cet homme et sept autres Burundais qui sont rentrA©s dans leur pays en
aoAx»t sont dAG©tenus depuis lors dans les prisons de Muramvya et Bubanza. lls ont dA©clarA© que des agents du Service
national de renseignement burundais (SNR)A les ont briA vement prA©sentA©s devant une autoritA© judiciaire en aoA»t, en
la€™absence da€™avocats, qui a rAOpAOtA® les accusations des autoritA©s tanzaniennes da€™essayer de dA©stabiliser le |
ordonnA® leur transfert en prison. Ills nA€™ont pas AOtA© prA©sentA©s devant un juge ni formellement mis en examen depuis
Dans les cas des sept autres rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile arrA2tA©s par la police, les membres de leurs familles ont
expliquA© qua€™ils nA€™ont reASu aucune rA©ponse des agents de police dans les camps lorsqua€™ils ont demandA© oA /
proches. Certains ont aussi contactA© le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rA©fugiA©s (HCR). En rA©ponse A |z
demande da€™information de Human Rights Watch sur ces allA©gations, le HCR sa€™est dit profondA©ment prA©occupA®© p
informations faisant AGtat de disparitions de rA©fugiA©s en Tanzanie. Le HCR a indiquA© avoir exprimA© A plusieurs reprises
prA©occupations aux autoritA©s tanzaniennes tant oralement que par AC©crit, ayant demandA®© une enquAate approfondie et
ayant fourni un rapport A©crit au gouvernement. Le HCR a A©crit : A«A AprA’s de multiples requAdtes, le gouvernement a
informA®© le HCR en aoA»t qua€™une enquA2te de haut niveau AGtait en cours. Nous na€™avons AOtA© informA©s da€™auc
cette enquA2te. Nous continuons de soulever cette question avec le gouvernement de toute urgence.A A» Le HCR a conclu
: A«A La sA©curitA© physique des rA©fugiA©s est de la responsabilitA© du pays qui les accueille et A cette fin, le HCR deman
aux autoritA©s tanzaniennes de prendre toutes les mesures nA©cessaires pour assurer la sSAGcuritA© des rA©fugiA©s burundz
conformA©ment A leurs obligations internationales.A A» Le 26A octobre, Human Rights Watch a adressA© au Procureur
gAo©nAoral, au Directeur des services aux rA©fugiA©s du ministA're des Affaires intACrieures et A 1a€™Inspecteur gA©nAGral
en Tanzanie des courriers fournissant des informations sur les cas documentA®©s, et contenant des questions sur les
enquAates. Le 18 novembre, Human Rights Watch a A©galement adressA© un courrier aux ministres burundais des Affaires
extA@rieures et de la Justice, pour solliciterA des informations sur le cas des huit Burundais actuellement dA©tenus dans les
prisons de Muramvya et Bubanza. Human Rights Watch na€™a reASu aucune rA©ponse A ce jour. Le transfert par la Tanzani
de rA©fugiA®©s et de demandeurs da€™asile burundais dA©tenus vers le Burundi sans respecter les principes fondamentaux d:
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procA©dure rA©guliA re enfreint Ia€™interdiction IA©gale internationale du refoulement, ca€™est-A -dire le retour forcA© de tot
personne vers un lieu oAt elle pourrait A2tre exposA©e A un risque rA©el de persA©cution, de torture ou autres mauvais
traitements, ou A une menace pour sa vie. Au Burundi, les graves atteintes aux droits humains A 1a€™encontre de membres
de la€™opposition rA©els ou supposA©s, y compris des rA©fugiA©s rentrant au pays, les exposent A des risques, a dAGclarA
Rights Watch. En septembre, une Commission da€™enquAate sur le Burundi mandatA©e par le Conseil des droits de IA€™hom
des Nations UniesA a A©tabliA que des violations graves des droits humains perdurent au Burundi depuis 2019. La
Commission a constatA© que certains rapatriA©s ont continuA© A faire face A une hostilitA© de la part des autoritA©s locales
la ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure, et que les A«A rapatriA©s ont parfois AGtA® victimes de violations
graves qui les ont poussA©s A repartir en exilA A». A«A Nous craignons que les Burundais qui ont disparu subissent le mA2me
sort que ceux qui ont dAGJA AGtA© renvoyA©s illA©galement vers leur pays, ou pireA A», a conclu Mausi Segun. A«A Les autc
tanzaniennes devraient mettre tout en A“uvre pour localiser ces personnes, informer leurs familles et leur accorder les

droits fondamentaux dus aux rA©fugiA©s dans le monde entier.A A» RA©fugiA©s burundais en Tanzanie La Tanzanie a accue
des centaines de milliers de rA©fugiA®©s au cours des derniAres dA©cennies et a accordA© la citoyennetA© A des dizaines de
milliers de personnes prA©sentes sur son territoire depuis 1972. Cependant, le pays prA©sente aussi un inquiA©tantA bilan de
retours forcA©s et, en 2017, ilA a rA©voquA©A l1a€™attributionA prima facieA du statut de rA©fugiA© aux Burundais, ca€™est-,
reconnaissance du statut de rA©fugiA®© sur la simple base de la nationalitA©. Depuis 2018, de nombreux demandeurs da€™asi
burundais rencontrent des obstacles A Ia&€™enregistrement. Au 31A octobre 2020,A plus de 150A 000A rA©fugiA©s burundais
trouvaient dans trois camps a€* Nduta, Nyarugusu et Mtendeli 4€" dans la rA©gion de Kigoma en Tanzanie, prA’s de la frontiA'r
burundaise. Bon nombre da€™entre eux ont fui le Burundi aprA’s que la dA©cision de 1a€™ancien prA©sident Pierre Nkurunziz
briguer un troisiA’me mandat contestA© en 2015 a dA©clenchA®© une crise des droits humains gA©nAoralisACe.

EntreA septembreA 2017 et septembreA 2020, prA’s de 100A 000A Burundais ont quittA© la Tanzanie pour rentrer au Burundi
dans le cadre da€™un accord entre le Burundi, la Tanzanie et le HCR, qui doit mener des entretiens approfondis avec les
rA©fugiA©s pour sA€™assurer qua€™ils quittent la Tanzanie de maniAre volontaire. DepuisA 2019, et pas plus tard
qua€™enA septembreA 2020, le HCR a rAGItAOrA© quag™il A«A na€™encourage pas les retours au BurundiA A», mais qua€
les rapatriements volontaires A«A en connaissance de causeA A». Il aA notA©A que A«A la Tanzanie prA©voit de faciliter le
rapatriement de 20A 000A rA©fugiA©s burundais entre septembre et dA©cembreA 2020A A». EnA marsA 2018, la Tanzanie et
Burundi ont convenu de rapatrier 2A 000A Burundais par semaine et en aoA»tA 2019, unA accordA entre la Tanzanie et le
Burundi stipulait que tous les rA©fugiA©s devaient A«A rentrer dans leur pays da€™origine, volontairement ou nonA A» avant le
31A dA©cembre de cette annA©e-IA . En dA©cembreA 2019, unA rapport de Human Rights WatchA a conclu queA la crainte d
des violences, da€™Aatre arrA2tA©s et da€™A?tre expulsA©s avait incitA© de nombreux rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile
Tanzanie A quitter le pays. Les autoritA©s tanzaniennes ont spA©cifiquement ciblA© une partie de la population de rA©fugiA©s
burundais qui, du fait de son statut IA©gal prA©caire et du manque da€™accA’'s A 1a€™aide, ACtait particuliA rement vulnA©re
retours forcA©s au Burundi. Human Rights Watch a conclu que les autoritA©s tanzaniennes ont A©galement rendu trA’s
difficileA pour le HCR de vAG@rifier correctement si la dA@©cision de centaines de rA©fugiA©s de retourner au Burundi ACtait
rA©ellement volontaire. Le 3A dA©cembre, le ministre tanzanien des Affaires intAGrieures, Kangi Lugola, a dA©menti que le
gouvernementA A«A expulsaitA A» des rA©fugiA©sA et a affirmA®© que les autoritA©s tanzaniennes et burundaises A«A ne fais
mobiliser, afin da€™encourager ceux qui sont prA2ts A retourner dans leur pays de leur propre grA©, A le faireA A». A€ plusie
reprises, les autoritA©s burundaises ont AOvoquA®© la nA©cessitA© pour les rA©fugiA©s de rentrer de leur exil, avant et aprA’s
Aclections de maiA 2020. Dans unA discoursA lors de sa cA©rA©monie da€™investiture, le prA©sident A%ovariste Ndayishimiy
A«A Nous lanA8gons un appel A tous les Burundais qui dA©sirent revenir dans leur patrie, qua€™ils reviennentA A». Cependan
le mA2me discours, il a aussi menacA®© les pays qui soutiennent les A«A ressortissants burundais qui s€™adonnent A des
actions de sabotageA A», faisant trA’s probablement rA©fA©rence aux rA©fugiA©s qui ont fui le pays en raison de leur activism
dans la politique ou la dA©fense des droits humains. LaA premiA're visite A 1a€™AGtranger da€™ A%ovariste Ndayishimiye en t
prA©sidentA a eu lieu prA’s de la frontiAre burundaise A Kigoma, en Tanzanie, en septembre. La Convention de 1951

relative au statut des rA©fugiA©s et la Convention de 1969 relative aux rA©fugiA©s en Afrique interdisent le refoulement, le
retour des rA©fugiA©s de quelque maniAre que ce soit vers des lieux oAt leur vie ou leur libertA© serait menacA©e. Le HCR
souligne quaE™unA refoulementA se produit non seulement quand un gouvernement rejette ou expulse directement un rAG©fugi
mais aussi lorsque les pressions indirectes sont si intenses qua€™elles conduisent un rA©fugiA© A croire qUAE™il nA€™a pas
option que de retourner dans un pays oAt il sera exposA© A des graves risques. LA€™interdiction des retours forcA©s Sa€™ay
aussi aux demandeurs da€™asile qui ne sont pas encore reconnus officiellement comme rA©fugiA©s. LaA situation des rA©fuc
burundais en TanzanieA A©tant un sujet sensible, Human Rights Watch a choisi de ne pas publier des informations

permettant da€™identifier les sources par crainte de reprA©sailles contre les victimes et leurs proches. Arrestations et
disparitions forcA©es dans les camps La plupart des disparitions forcA©es documentA©es par Human Rights Watch suivait

un mA2me schA©ma. La police arrivait A la maison de la victime entre minuit et 3A heures du matin, en disant en swabhiliA :
A«A Musihofu,A musihofu,A sisiA niA polisiA A» (A«A Na€™ayez pas peur, ca€™est la policeA A»). Plusieurs sources ont ment
les hommes portaient des uniformes de police tanzaniens verts, mais qua€™ils na€™ont pas prA©sentA© de mandat da€™arr/
victimes de disparitions et deux membres de familles de victimes ont identifiA© des commandants de police des camps de
Nduta et de Mtendeli parmi les policiers participant aux opA®©rations. Le camp de Nduta en Tanzanie abrite actuellement

70 109 rA©fugiA©s et demandeurs d'asile burundais. Environ 154 000 Burundais vivent dans trois camps - Nduta,

Nyarugusu et Mtendeli - dans la rA©gion de Kigoma, au nord-ouest de la Tanzanie, oAt certains ont AOtA© victimes
d'arrestations arbitraires, de disparitions forcA©es et de torture.A A© 2020 SOS MA®©dias Burundi La femme da€™un rAGfugiA
42A ans vivant dans le camp de Nduta a racontA© que son mari a AOtA© arrA2tA© en fAGvrierA 2020A : Ils sont venus et ont f
la porte. Lorsqua€™ils sont entrA©s dans la maison, ils ont ditA : A«A Ca€™est la policeA A» et ont demandA®© notre tAGIACpF
suppliA©s de laisser mon mari sa&€™habiller alors qua€™ils le menottaient... Le matin, nous sommes allA©s voir les policiers qu
gardent le camp. lls nous ont dit quaA€™aucun policier nA€™AGtait entrA© dans le camp la nuit prA©cA©dente. CAE™est comr
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forces de sA©curitA© travaillaient ensemble. Son voisin a confirmA®© ce rAOcit. La femme da€™un autre rA©fugiA©, dont le m
arrA2tA© en juillet dans le camp de Mtendeli, a racontA© qua€™elle a entendu des voix dA€™hommes prA’s de sa maison vers
2A heures du matinA : A«A lIs ont brisA© la fenAatre de notre chambre et ont braquA© une lampe torche sur nos visages.A lis
parlaient en swahili et ont ditA : &€ceNous sommes de la police, nA€™ayez pas peur, ouvrez la porte.a€*A A» AprA’s que son m
ouvert la porte, A«A ils nous ont demandA®© nos tAG©IA©phones et ont menottA© mon mariA A», a-t-elle poursuivi.A A« CAE™A(
policiers habillA©s en uniformes vertsA ; IA€™un da€™eux avait un pistolet.A JA€™ai reconnu IA€™un da€™euxA : il faisait pat
protA ‘gent le camp.A A» Le lendemain, lorsqua€™elle est allA©e demander aux policiers du camp ¢ oAt AGtait son mari, elle y a
trouvA© cing autres femmes dans la mA2me situationA : A«A Quand nous leur avons demandA© oA! A©taient nos maris, ils ont
rA©pondu qua€™ils nA€™AGtaient pas IA et qua€™ils ne savaient rien...A A€ ce jour, je ne la€™ai pas revu.A A» Six membre
victimes qui ont demandA®© A savoir oAl se trouvaient leurs proches ont indiquA®© que la police a niA© avoir placA®© les victime:
en dAGtention. Les membres des familles des sept rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile actuellement portA©s disparus sont
toujours dans Ia€™attente de savoir ce qui est advenu de leurs proches. Dans un cas, la femme da€™une victime a confiA© a\
ACOtA© menacA©e lorsqua€™elle a demandA© oAt AGtait son mariA : A«A AprA’s plusieurs tentatives, je suis A nouveau allAc
policiers du camp de Nduta... Mais cette fois, ils ma€™ont ditA :A 4€aeSi tu continues A nous embA?ter avec la situation de ton
nous tA€E™emmA nerons IA 0A! il est.a€<A Depuis ce jour, je na€™ai plus posA© de questions A son sujet, parce que je ne sai
la€™ont tuA© et SAE™ils me tueront aussi.A A» En vertu du droit international, une disparition forcA©e survient lorsque des ag
Actatiques ou des personnes ou des groupes agissant avec |&€™autorisation, le soutien ou la€™assentiment d&€™un gouvern
privent une personne de libertA© puis refusent de reconnaA®tre la privation de libertA© ou cachent le sort ou la localisation

de la personne. Une disparition forcA©e perdure tant que la personne A«A disparueA A» reste introuvable et qua€™aucune
information sur son sort n&€™est fournie. Elle fait aussi plusieurs victimes. Les proches da€™une personne disparue subissent
la€™angoisse de ne pas savoir ce qui lui est arrivA©, ce qui constitue un traitement inhumain et dA©gradant. Les proches
peuvent Adtre A©galement traitA©s de maniAre inhumaine et dA©gradante par les autoritA©s qui refusent de mener une
enquAate ou de fournir des informations sur le sort de la personne disparue. Ces aspects font des disparitions forcA©es

une violation particuliA rement pernicieuse et soulignent le sA©rieux avec lequel les autoritA©s devraient s&€™acquitter de leur:
obligations pour prA©venir et assurer que justice soit rendue pour ce crime. La Charte africaine des Droits de I&€™Homme et
des Peuples, que la Tanzanie a ratifiA©e en 1984, interdit IA€™arrestation et la dAGtention arbitraires, la torture et les mauvais
traitements, et tout autre abus qui constitue une disparition forcA©e. La Tanzanie figure parmi les quelques pays qui na€™ont
pas ratifiA© la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dA©gradants (A«A Convention contre la tortureA A»). La Tanzanie na€™a pas non plus ratifiA© la Convention internationale pc
protection de toutes les personnes contre les disparitions forcA©es. Cependant, Ia€™interdiction absolue de la torture et des
disparitions forcA©es fait partie du droit international coutumier et ces crimes figurent dans le Statut de la Cour pA©nale
internationale. En vertu du droit international, la torture et la disparition forcA©e sont des crimes soumis A la compA®©tence
universelle, ce qui signifie que tout pays peut juger de tels actes indA©pendamment du lieu 0A? les crimes ont AOtA© commis
ou de la nationalitA© des auteurs des abus ou de la victime. Abus commis au poste de police de Kibondo Human Rights
Watch a interrogA© neuf Burundais qui ont fait A€ ™objet dA€™une disparition forcA©e et qui ont expliquA© quaE™ils ont AGtA
poste de police de Kibondo, A environ 11A kilomAtres du camp de Nduta et 25A kilomA tres du camp de Mtendeli. lls ont
indiquA© avoir AOtA© dAGtenus pendant plusieurs semaines entre octobreA 2019 et aoA»tA 2020. Certains ont AOtA© dAGten
dA©part au poste de police du camp et tous ont dA©crit A2tre passA©s par le poste de police de Kibondo, oAl ils ont AOtA©
enfermA®©s dans une piA ce obscure sans fenAdtres. Les interrogatoires ont eu lieu dans un autre bAc¢timent dans la mA2me
enceinte. Un Burundais a racontA©A : Lorsque nous sommes arrivA©s au camp, nous avons AGOtA© placA©s dans une petite
piA“ce [qui] na€™avait ni fenAtres ni AClectricitA©. Il nA€™y avait pas da€™eau ou de toilettes. Nous avions juste un seau. Na
mangions rarement et nous avons A©tA®© torturA©s. lls nous ont frappA©s dans un autre bA¢timent [dans Ia€™enceinte] A pro
lls ont passA© une corde entre nos menottes et nous ont suspendus. Je ne sais pas combien de temps je suis restA© IA . La
douleur AGtait au-delA du supportable. A«A Dans ce bAd¢timent, il y a des barres auxquelles les personnes sont

suspenduesA A», a confiA© un Burundais de 32A ans dA©tenu au poste de police d&€™octobre A novembre 2019. A«A lls util
aussi des chocs AClectriques comme mA®©thode de torture dans ce bA¢timent.A A» La police et les agents des services de
renseignements 1&€™ont accusA© de porter des armes et de tenter de dA©stabiliser le gouvernement burundaisA : JA€™ai niA
accusations, alors ils ma€™ont ordonnA© da€™enlever tous mes vA2tements. lls ma€™ont menottA© les pieds aux mains et m
suspendu, puis ils ma€™ont fouettA© avec une chambre A air [de vA©Io]. lls ma€™ont battu avec des bA¢tons... lls ma€™ont
partout oAl ils voulaient, sur tout le corps... JAE™ai hurlA© en vain, ils nA€™avaient aucune pitiA©... Comme je ne voulais pas It
ce qua€™ils voulaient entendre, ils ma€™ont suspendu encore et encore... Je souffrais tellement que je les ai suppliA©s de me
a€" je ne sais pas combien de temps ils ma€™ont frappA©. Un Burundais, qui a AOtA© arrA2tA© par les agents de police du cz
dAGtenu au poste de police de Kibondo en novembreA 2019 pendant deux semaines, a expliquA© que les policiers l&€™ont
accusA© da€™avoir des armes et laA€™ont torturA© A plusieurs reprisesA : lls ont plongA®© un bA¢ton avec une extrA©mItA©
coton dans un verre plein de piments et me la€™ont introduit dans 1a€™anus. Comme je niais toujours possA©der des armes, il
mag€™ont versA© du piment sur les yeux et sur tout le corps... JA€™ai continuA© A dire que je nA€™avais pas da€™armes, als
raccordA© deux cA¢bles AClectriques A mon torse. CA€™A®rtait insupportable. Une autre personne, qui a AOtA© libAOrACe &
semaines au poste de police de Kibondo en marsA 2020, a dA©clarA©A : Sur toute la pA©riode, on ma€™a donnA© A mange
fois. Les autres dA©tenus tanzaniens nous ont donnA© un peu de la nourriture qUAE™ils recevaient de leur famille. JA€™ai vu
autre rAOfugiA© appelA© A«A GervaisA A» [pseudonyme]. Il ma€™a dit qua€™il AGtait dA©tenu IA depuis quatre jours sans r
donnA®© le nom de sa femme et lorsque ja€™ai AOtA© libACrA®, je IA€™ai informA©e que je Ia€™avais vu. || AGtait souvent b
Il saignait de partout. Un jour, il a AOtA© sorti de la cellule et je ne IA€™ai jamais revu. Ce rA©cit a AOtA© confirmA© pour Hun
Rights Watch par la femme de Gervais, qui a expliquA© que les policiers ont emmenA© son mari A 3A heures du matin le

12A mars dans le camp de Nduta. Elle a prA©cisA© qua€™elle a signalA© sa disparition aux policiers du camp, qui lui ont rA©p
qua€™aucun policier na€™AGtait venu dans le camp cette nuit-IA A : A«A s ont dit qua€™ils mA neraient une enquAdte, mais
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eu aucune nouvelle.A A» Collaboration entre les autoritA©s burundaises et tanzaniennes Huit rA©fugiA©s et demandeurs
da€™asile burundais ont AOtA© arrA2tA©s dans les camps de Nduta et de Mtendeli entre fin juillet et dA©but aoA»t et dAGtenu
secret pendant une pA©riode allant jusqua€™A plusieurs semaines au poste de police de Kibondo, puis ont AOtA© remis A de
agents Service national de renseignementA A la frontiA re en aoA»t. Six da€™entre eux ont indiquA© que les services de
renseignements et la police tanzaniens les ont maltraitA©s et leur ont demandA®© un million de shillings tanzaniens

(430A USD) en A©change de leur libA©ration. Ne pouvant pas payer, les hommes ont expliquA© qua€™on leur a donnA®© le ch
entre rentrer au Burundi ou mourir en dA®tention. Un Burundais a dA©clarA© qua€™aprA’s avoir AOtA© dAGtenu 23A jours al
police de KibondoA : [l]lls nous ont fait monter dans une voiture, les mains liA©es et les visages couverts, et ont conduit

huit da€™entre nous A la frontiA're, oAt des agents de sA©curitA© [burundais] nous attendaient. Nous na€™avions pas vu de
pourtant... A€ la frontiAre, nous avons entendu un agent de police tanzanien dire aux BurundaisA : A«A Gardez A8a secret,
partons vite pour que IA€™immigration ne nous trouve pas ici.A A» Au bout de 30A minutes dans la voiture [avec les Burundais
nous hurlions de douleur parce que les cordes qui nous liaient les mains nous faisaient mal. lls les ont enlevA©es, mais

nous ont laissA®© les yeux bandA©s. Nous avons passA®© huit jours au bureau du service national de renseignement A
Bujumbura, oAt nous avons AGtA® interrogA®©s. Ils nous ont fait signer un papier et ont promis que nous serions libA©rA©s, ma
au lieu de cela, ils nous ont tous envoyA®©s en prison. Sur les huit hommes renvoyA©s de force au Burundi en violation de
la€™interdiction IA©gale internationale du refoulement, quatre sont dA©tenus A la prison de Bubanza et quatre A la prison de
Muramvya. Deux autres Burundais, qui ont AOtA© dA©tenus au poste de police de Kibondo, ont aussi indiquA© que pendant
les interrogatoires, les agents des services de renseignements tanzaniens leur ont affirmA®© que les services de
renseignements burundais avaient transmis des informations A leur sujet. Une personne, relA¢chA©e plus tard en

Tanzanie, a racontA© qua€™elle a AOtA® interrogA©e sur son passA© de militaire au BurundiA : s savaient dJA©JA que ja€™
la€™armA©e, alors que je nA€™en avais pas parlA©... JAE™ai dit que je nA€™avais pas da€™armes, mais ils ont dit qUaAE™ils
ne le faisaient pas, ils ma€™enverraient au Burundi... Lorsqua€™ils ma€™ont libA©rA®, ils ont dit que si le gouvernement du B
avait besoin de moi, ils viendraient me chercher. Recommandations Le gouvernement tanzanien devraitA : libA©rer ou
prA©senter A un juge immA®©diatement toute personne qui a fait IA€™objet da€™une  disparition forcA©e, et s&€™assurer ¢
dAGtention soit effectuA©e  en stricte conformitA© avec le droit international relatif aux droits ~ humainsA ;sa€™assurer que
les autoritA©s rA©pondent rapidement A toutes les demandes des familles de  personnes disparues ou introuvables, leur
fournissent toutes les  informations connues sur ce quUa€™il est advenu de ces personnes et surles  mesures prises

pour obtenir les informations non disponiblesA :ordonner aux  autoritA©s rA©gionales et nationales da€™enquAdter sur tous |
cas signalA©s de  disparitions forcA©es, de rendre leurs conclusions publiques etde  poursuivre de maniA're

appropriA©e toute personne impliquA©e dans des  disparitions forcA©esA ;publier une  directive A©crite donnant instructio
A tous les responsables  gouvernementaux concernA®©s et aux forces de sA©curitA© AGtatiques de cesser  immA©diaten
tous les abus A 1a€™encontre des Burundais enregistrA©s ou non  enregistrA©s, y compris la dAGtention arbitraire, les
disparitions forcA©es, la torture, laA€™extorsion et le refoulement vers le BurundiA :ratifier les  principaux traitA©s
internationaux relatifs aux droits humains, notamment  la Convention contre la torture, ainsi que la Convention

internationale  pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions  forcA©esA ;informer le HCR
immA®©diatement de Ia€™arrestation et la dAGtention de tout rAOfugiA®© ou  demandeur da€™asile burundais et des motifs o
arrestation, et autoriser  le HCR A rencontrer tous les rA©fugiA®©s et les demandeurs da€™asile avant de  lancer toute
procA©dure da€™expulsion ou de retour, afin qUAE™il puisse  vACrifier de maniA re adA©quate si leur dA©cision de retourn:
Burundi est  volontaire. Le gouvernement burundais devraitA : libA©rer ou  prA©senter A un juge immA®©diatement tous
les rA©fugiA©s et demandeurs da€™asile  dA©tenus aprA’s avoir AOtA© transfA©rA©s au Burundi, et sA€™assurer que tou
ultACrieure respecte strictement le droit international relatif  aux droits humains. Personne ne devrait Adtre dA©tenu A

moins da€™Astre inculpA©  pour un acte criminel, qua€™une dAGtention prA©ventive soit nA©cessaire et que  les autres
procA©dure rA©guliAre et A un procA’s A@quitable sont  respectA©sA ;mener des  enquAdtes et traduire en justice les ag
du SNR responsables du transfert illA©gal et de la dA©tention arbitraire de rA©fugiA©s etde  demandeurs da€™asile
burundaisA ;cesser toute  coopA®@ration avec la Tanzanie concernant le retour illA©gal de rA©fugiA©s et  de demandeurs
da€™asile burundais, et protA©ger de toutes reprA©sailles ceux  qui choisissent de rentrer volontairement. Le HCR devrait
dA®©clarer publiquement que le retour forcA© depuis la Tanzanie des rA©fugiA©s et des demandeurs da€™asile burundais dan:
cas documentA©s constitue un refoulement, en violation de la Convention des rA©fugiA®©s, et il devrait exhorter les autoritA©s
tanzaniennes A mettre fin A tous les retours forcA©s ou contraints. La CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est, la Commissic
africaine des Droits de IA€™Homme et des Peuples et IA€™Union africaine devraient exhorter publiqguement la Tanzanie A
enquAater sur les sighalements de disparitions forcA©es, da€™arrestations arbitraires et de torture, et A ne pas renvoyer de
force directement ou indirectement des demandeurs da€™asile ou des rA©fugiA©s.
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